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Pouvoir adjudicateur : 

M. le Préfet de la région Guyane, préfet de la Guyane

SGAR

Rue FIEDMOND  97 307 Cayenne Cedex

Tél. 0594 39 46 70 - Fax : 0594 39 46 57 

Objet du marché :


MISSION D'ASSISTANCE À L'ÉVALUATION DU COÛT D'USAGE D’UN VÉHICULE AUTOMOBILE EN GUYANE

Mode de passation et forme de marché :

MARCHE PUBLIC selon la procédure adaptée en application de l’article 28 du Code des marchés publics.

ARTICLE 1 : CONTRACTANT

Le présent cahier des charges vaut acte d’engagement.

Après avoir pris connaissance des pièces constitutives du marché indiquées dans le présent cahier des charges qui fait référence au CCAG Prestations Intellectuelles et conformément à leurs clauses et stipulations ;

· Le signataire (Candidat individuel),

M.....................................................................................................................................

Agissant en qualité de ...................................................................

· 
M’engage sur la base de mon offre et pour mon propre compte ;

Nom commercial et dénomination sociale ....................................................................

Adresse..........................................................................................................................

........................................................................................................................................

Adresse électronique....................................................................................................

Numéro de téléphone .........................................................
Télécopie .....................

Numéro de SIRET ...............................................
Code APE ............................

Numéro de TVA intracommunautaire ..............................................

· Engage la société .............................................................
sur la base de son offre ;

Nom commercial et dénomination sociale .................................................................

.....................................................................................................................................

Adresse électronique ..................................................................................................

Numéro de téléphone .........................................................
Télécopie .....................

Numéro de SIRET ..............................................................
Code APE ....................

Numéro de TVA intracommunautaire ..........................................................................

· 
Le mandataire (Candidat groupé),

M .............................................................................................................

Agissant en qualité de..........................................................................

 FORMCHECKBOX 
Du groupement solidaire 

 FORMCHECKBOX 
Solidaire du groupement conjoint  

 FORMCHECKBOX 
Non solidaire du groupement conjoint

Nom commercial et dénomination sociale .....................................................................

Adresse ...................................................................................................

........................................................................................................................................

Adresse électronique ..............................................................................................

Numéro de téléphone .........................................................
Télécopie .......................

Numéro de SIRET ..............................................................
Code APE ......................

Numéro de TVA intracommunautaire .................................................

S’engage, au nom des membres du groupement, sur la base de l’offre du groupement, à exécuter les prestations demandées dans les conditions définies ci-après ;

ARTICLE 2 : DELAI DE VALIDITE DE L’OFFRE

L’offre ainsi présentée n’est valable toutefois que si la décision d’attribution intervient dans un délai de 120 jours à compter de la date limite de réception des offres fixée par le règlement de la consultation.

ARTICLE 3 – OBJET ET DUREE DU MARCHE

Le présent marché a pour ambition la réalisation d'une étude sur le coût d'usage de l'automobile en Guyane dans le cadre des actions inscrites au programme de l'OPMR (l'observatoire des prix, des marges et des revenus) de la Guyane.

3.1- Résultats attendus de la prestation 

A) Analyse du marché local

Il s’agit d’abord de faire un état des lieux. L’étude distinguera les types de véhicules les plus vendus (par exemple citadines, familiales, tout terrain, etc.) pour s’orienter vers les trois familles de véhicules les plus représentatives. Il s’agit ici de recenser l’ensemble des dépenses qui sont liées à la possession et à l’usage d’un véhicule,  depuis son achat neuf jusqu’à la durée moyenne de garde observée en Guyane (par exemple 4 ans, mais ce terme devra être déterminé par l’étude elle même (= âge moyen des véhicules en Guyane)).

Dès lors que l’ensemble de ces charges aura pu être estimé, on en tirera, pour chacune des catégories de véhicules retenues, une comparaison Guyane/métropole qui sera exprimée :

- en budget mensuel et annuel des ménages ;

- en €/km parcouru.

B) Identification des éventuels éléments de majoration des prix

C) Identification des éventuels facteurs de réduction des prix

D) Restitution de l’étude et livraison des documents 

Restitution de l’étude et livraison des documents. 

Les documents et contenus livrables sont précisés dans la note d’orientation pour une étude sur le coût d’usage d’un véhicule automobile en Guyane, jointe au présent marché.

Le prestataire produira a minima les documents souhaités par le pouvoir adjudicateur. Il effectuera des propositions quant aux documents à produire durant le déroulement de l’étude.

Sont prévus au contrat les documents suivants :

•Un rapport à l’issue de chaque étape. 

•L’élaboration des supports nécessaires aux réunions : rapports, note de synthèse, courrier, compte-rendu…

Sont prévus au contrat les modalités de restitution suivantes (rapports, réunions) :

•Les rapports comporteront des illustrations, des cartes, d’autres fichiers annexés et une synthèse claire de quelques pages pour diffusion élargie.

•Les rapports seront au format papier et au format numérique. Le support numérique comportera les fichiers sources des rapports complets au format PDF. Il comportera aussi les illustrations, cartes, le cas échéant.

•Les rapports seront fournis en 3 exemplaires papiers et 3 CD-Rom.

•Les restitutions orales s’appuieront sur des supports dynamiques. Ces supports resteront propriétés du pouvoir adjudicateur.

•Pour les graphiques, les candidats préciseront les outils utilisés de manière à assurer la meilleure compatibilité avec le système utilisé par le pouvoir adjudicateur, en vue de la remise des fichiers et bases de données informatiques en fin d’études.

•Tout au long de la prestation, le prestataire produira les supports nécessaires au déroulement des réunions sous forme visuelle et reproductible. Il produira les procès verbaux des réunions pour validation par le référent désigné par le pouvoir adjudicateur.

•Le prestataire est tenu, autant que de besoin, de participer à des rencontres régulières et réunions de travail qui seront organisées par le pouvoir adjudicateur durant l’exécution du marché. 

Sont prévus au contrat les bilans des étapes :

.•Le prestataire devra fournir au pouvoir adjudicateur un rapport retraçant le déroulement de l’étude, comportant des données quantitatives et exhaustives et toutes autres informations pertinentes en vue d’ajustements futurs.

.•A la fin de la mission, le prestataire veillera à la remise des fichiers et bases de données informatiques.

3.2 - Durée du marché

Le marché est conclu pour une période de six mois maximum. Le délai d’exécution du marché court à compter de l’ordre de service de démarrage de la 1ère étape. Il est détaillé comme suit.

A) Analyse du marché local : 2 mois maximum

B) Analyse comparative avec la métropole : 1 mois maximum

C) Analyse de la pertinence des écarts constatés : 1 mois maximum

D) Restitution de l’étude : 1 mois maximum

Le délai d’exécution ou d’interruption de chaque étape court à compter de la notification de l’ordre de service de démarrage ou d’interruption de l’étape concernée.

Le marché est achevé après acceptation par l'OPMR (l'observatoire des prix, des marges et des revenus) de la Guyane du contenu de l’étude et des travaux associés. 

3.3 - Le pilotage de la prestation

Les prestations seront assurées par le titulaire conformément au cahier des charges et à la note d’orientation pour une étude sur le coût d’usage d’un véhicule automobile en Guyane et dans les délais annoncés. Les personnes ressources citées en référence dans l’offre identifient leur production en la co signant.

ARTICLE 4 – PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE

Les pièces constitutives du marché sont les suivantes par ordre de priorité :

A) Pièces particulières :

Le présent marché

Les annexes au présent marché

La note d’orientation du pouvoir adjudicateur pour une étude sur le coût d’usage

d’un véhicule automobile en Guyane

B) Pièces générales

Le cahier des clauses administratives générales (C.C.A.G-PI.) applicables aux marchés publics de prestations intellectuelles approuvé par arrêté du 16 septembre 2009, JORF n°0240 du 16 octobre 2009, en vigueur lors de la remise des offres ou lors du mois d’établissement des prix (mois Mo).

ARTICLE 5 : PROPRIETE INTELLECTUELLE

Le titulaire du marché cède, à titre exclusif, l'intégralité des droits ou titres de toute nature afférents aux résultats permettant au pouvoir adjudicateur de les exploiter librement, y compris à des fins commerciales, pour les destinations précisées dans les documents particuliers du marché, Cf article B25 §1 du CCAG-PI.

ARTICLE 6 : PRIX DU MARCHE ET CARACTERISTIQUES DES PRIX PRATIQUES

Le prix est réputé ferme et définitif.

ARTICLE 7 : MODALITES DE REGLEMENT DES COMPTES

7-1 - Délai de vérification 

Conformément à l’article 26.2. Délai de vérifications du CCAG-PI, le pouvoir adjudicateur dispose d'un délai de deux mois pour procéder aux vérifications et notifier sa décision de réception, d'ajournement, de réception avec réfaction ou de rejet.

Conformément à l’article 27, réception, ajournement, réfaction et rejet, à l'issue des opérations de vérification, le pouvoir adjudicateur prend, dans le délai prévu à l'article 26.2, une décision de réception, d'ajournement, de réfaction ou de rejet.

Si le pouvoir adjudicateur du marché ne notifie pas sa décision dans le délai mentionné à l'article 26.2, les prestations sont considérées comme reçues, avec effet à compter de l'expiration du délai.

Conformément à l’article 27.2.1 Ajournement, le pouvoir adjudicateur, lorsqu'il estime que des prestations ne peuvent être reçues que moyennant certaines mises au point, peut décider d'ajourner la réception des prestations par une décision motivée. Cette décision invite le titulaire à présenter à nouveau au pouvoir adjudicateur, les prestations mises au point, dans un délai de quinze jours.


Le titulaire doit faire connaître son acceptation dans un délai de dix jours à compter de la notification de la décision d'ajournement. En cas de refus du titulaire ou de silence gardé par lui durant ce délai, le pouvoir adjudicateur a le choix de prononcer la réception des prestations avec réfaction ou de les rejeter, dans les conditions fixées aux 3 et 4 du présent article, dans un délai de quinze jours courant à partir de la notification du refus du titulaire ou à partir de l'expiration du délai de dix jours ci-dessus mentionné.


Le silence du pouvoir adjudicateur au-delà de ce délai de quinze jours vaut décision de rejet des prestations.

Par dérogation à l’article 26.5. du CCAG-PI, présence du titulaire, le titulaire ne sera pas avisé par le pouvoir adjudicateur des jours et heures fixés pour les vérifications.

7-2 – Présentation des demandes de paiement

Le paiement de la prestation interviendra en deux fois sur présentation d’une facture en bonne et due forme émise par le titulaire et correspondant aux montants de paiement figurant à l’article 8 du présent cahier des charges.

Les demandes de paiement seront établies en un original et 2 copies portant outre les mentions légales, les indications suivantes :

· le nom ou la raison sociale du créancier ;

· le cas échéant, la référence d’inscription au RCS ou des métiers ;

· le cas échéant, le numéro de SIREN ou de SIRET ;

· le numéro du compte bancaire ou postal ;

· le numéro du marché ;

· la date d’exécution des prestations ;

· la nature des prestations exécutées ;

· la désignation de l’organisme débiteur

· la décomposition des prix, lorsque l’indication de ces précisions est prévue par les documents particuliers du marché ou que, eu égard aux prescriptions du marché, les prestations ont été effectuées de manière incomplète ou non conforme;

· le montant des prestations admises, établi conformément aux stipulations du marché, hors TVA ;

· les montants et taux de TVA légalement applicables ou le cas échéant le bénéfice d’une exonération ;

· le cas échéant, applications des réfactions fixées conformément aux dispositions du CCAG-PI ;

7-3 - Délai de paiement 

Les sommes dues au(x) titulaire(s), seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des demandes de paiement.

Le taux des intérêts moratoires sera celui du taux d’intérêt de la principale facilité de

refinancement appliquée par la Banque centrale européenne à son opération de refinancement principal la plus récente effectuée avant le premier jour de calendrier du semestre de l’année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points.

7-4 - Modalités de déblocage des fonds

Un acompte de 20 % est accordé à la signature du marché.

Le solde est versé après validation du rapport final

ARTICLE 8 : MONTANT DU MARCHÉ

	Montant HT 
	T.V.A
	Montant TTC

	
	
	20 000 €


ARTICLE 9 : PROTECTION DES DOCUMENTS ET CONFIDENTIALITÉ 

Le titulaire s’engage à prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la protection des documents, la confidentialité des études commandées par le pouvoir adjudicateur. Il s’interdit toute communication écrite ou verbale ou toute remise de documents à des tiers sans l’accord formel préalable du pouvoir adjudicateur. 

Le titulaire est tenu au secret professionnel lors des échanges avec des tiers et lors de la collecte d'informations, lors de la transmission des documents et pour tout ce qui concerne les faits, informations et décisions dont il aura connaissance au cours de l’exécution du présent marché. 

En cas de non respect des obligations de confidentialité et sans préjudice des sanctions civiles et pénales qui pourraient être prononcées dans ce cas d’espèce, le titulaire, ses commettants ou ses préposés s’exposent à des pénalités de 3%  du montant de l’étude.

Les stipulations du C.C.A.G.-F.C.S. relatives à la résiliation du marché, notamment celles prévues à l’article 24 sont applicables. De plus, la liquidation judiciaire du titulaire entraîne la résiliation de droit du marché. 

ARTICLE 10 : RÉSILIATION DU MARCHÉ 

Il est précisé que l’inexactitude des renseignements prévus aux articles 45.2º et 45.3º b) et c) et à l’article 46-I du Code des marchés publics peut entraîner, par décision de la personne responsable du marché, la résiliation du marché aux frais et risques du titulaire. 

Dans ce cas, les excédents de dépenses résultant de la passation d’un autre marché, après résiliation, seront prélevés sur les sommes qui peuvent être dues à l’entreprise, sans préjudice des droits à exercer contre lui en cas d’insuffisance. Les diminutions éventuelles de dépenses restent acquises à la personne publique.

Conformément aux dispositions de l’article 20 du CCAG-PI, lorsque les prestations sont scindées en plusieurs parties techniques à exécuter distinctement, le pouvoir adjudicateur peut décider, au terme de chacune de ces parties, soit de sa propre initiative, soit à la demande du titulaire, de ne pas poursuivre l'exécution des prestations, dès lors que les deux conditions suivantes sont remplies :

· les documents particuliers du marché prévoient expressément cette possibilité ;

· chacune de ces parties techniques est clairement identifiée et assortie d'un montant.

La décision d'arrêter l'exécution des prestations ne donne lieu à aucune indemnité. L'arrêt de l'exécution des prestations entraîne la résiliation du marché.

Il sera fait application des articles 24 à 31 du CCAG-PI. Cependant, sauf les cas de résiliation aux torts du titulaire la fraction des prestations déjà accomplies et acceptées par le pouvoir adjudicateur est rémunérée.

ARTICLE 11 : PÉNALITÉS DE RETARD 

Les pénalités pour retard commencent à courir, sans qu'il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure, le lendemain du jour où le délai d'exécution des prestations est expiré. 

En cas de non respect du délai d’exécution du marché prévu à l’article 1, par dérogation à l’article 14 du CCAG-PI, il est fait application d’une pénalité journalière de 100 €. 

ARTICLE 12 : SOUS TRAITANCE

Par dérogation à l’article 3.6 du CCAG-PI, la sous traitance du marché n’est pas autorisée.

ARTICLE 13 : MARCHÉS COMPLÉMENTAIRES

Peuvent être négociés sans publicité préalable et sans mise en concurrence les marchés complémentaires de services qui consistent en des prestations qui ne figurent pas dans le marché initialement conclu mais qui sont devenues nécessaires, à la suite d'une circonstance imprévue, à l'exécution du service tel qu'il est décrit dans le marché initial, à condition que l'attribution soit faite à l'opérateur économique qui a exécuté ce service ou réalisé cet ouvrage :

a) Lorsque ces services ou travaux complémentaires ne peuvent être techniquement ou économiquement séparés du marché principal sans inconvénient majeur pour le pouvoir adjudicateur ;

b) Lorsque ces services ou travaux, quoiqu'ils soient séparables de l'exécution du marché initial, sont strictement nécessaires à son parfait achèvement.

Le montant cumulé de ces marchés complémentaires ne doit pas dépasser 50 % du montant du marché principal ;

ARTICLE 14 : RÈGLEMENT DES LITIGES

En cas de litige, seul le Tribunal Administratif de Cayenne est compétent en la matière.

Tous les documents, inscriptions sur matériel, correspondances, demandes de paiement ou modes d’emploi doivent être entièrement rédigés en langue française. S’ils sont rédigés dans une autre langue, ils doivent être accompagnés d’une traduction en français, certifiée conforme à l’original par un traducteur assermenté.

ARTICLE 15 : DÉROGATIONS

L’article 7.1 déroge à l’article 26.5 du CCAG-PI

L’article 11 déroge à l’article 14 du CCAG-PI

L’article 12 déroge à l’article 3. 6 du CCAG-PI

ARTICLE 16 : ENGAGEMENTS

J’affirme (nous affirmons) sous peine de résiliation du marché à mes (nos) torts exclusifs que la (les) société(s) pour laquelle (lesquelles) j’interviens (nous intervenons) ne tombe (nt) pas sous le coup des interdictions découlant de l’article 43 du Code des marchés publics.

ENGAGEMENT DU CANDIDAT

	Fait en un seul original
	Signature du candidat

	A ..........................................
	Porter la mention manuscrite Lu et approuvé

	Le ..........................................
	


ACCEPTATION DE L’OFFRE PAR LE POUVOIR ADJUDICATEUR

	Est acceptée la présente offre pour valoir

marché
	Signature du représentant du pouvoir adjudicateur 

	A ..........................................

 Le ..........................
	



